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EXTRAIT DU REGISTRE
DES DÉLIBÉRATION DU COMITÉ SYNDICAL

DU SYNDICAT DES ÉNERGIES DE LA ZONE EST DE L'OISE

Séance du 30 juin 2016

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Date de la convocation :

Le 24 juin 2016

Date d'affichage :

Le 13 juillet 2016

L'an deux mille seize, le trente juin,
À 18h00, le comité syndical du SEZEO, régulièrement convoqué, s'est réuni
au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la
présidence de Monsieur Dominique FONTAINE.
?Présents : Monsieur FONTAINE Dominique, Mesdames MORIN Françoise
(suppléante de M. FORGET Daniel), PARIGOT Marianne et TROUVAIN
Corinne, Messieurs ALLARD Patrick, CZEPCZYNSKI Jean-Pierre, GAGE
Daniel, GRANIER Jean-Claude, HAUDRECHY Jean-Pierre, HEDUY
Christian, LANGLOIS-MEURINNE Grégoire, LEBOEUF Jean-Pierre,
MAZIERES Florent, MESSIO Denis (suppléant de Monsieur DEMAISON
Daniel), TASSIN Jackie, WARIN Gérard
Excusés: Monsieur FERREIRA Olivier, Madame DECAMP Annick,
DENNEL Alain FOYART Khristine CARVALHO Patrice Messieurs,
FERRY Dominique, GUESNIER Jean-Noël, POUPLIN Charles.
Pouvoirs : Monsieur DENNEL Alain à Monsieur LEBOEUF Jean-Pierre.

Secrétaire de séance : Madame TROUVAIN Corinne

Objet de la délibération :
Le Comité Syndical, sur rapport de Monsieur le Président,

Régime Indemnitaire :
RIFSEEP pour les cadres d'emplois
de catégorie A de la filière
administrative percevant la PFR.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi no83-634 du 13 juillet 1983 modifiée poitant droits et obligations des
fonctionnaires, et notamment son article 20,

Vu la loi no84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 88,
Vu la loi no20l0-75 1 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et
comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique ;
Vu le décret no 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du
premier alinéa de l'article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu le décret no 2014-513 modifié du 20 mai 2014 portant création du régime
Indemnitaire tenant compte des Fonctions Sujétions Expertise et de l'Engagement
Professionnel (RIFSEEP) dans la Fonction Publique d'Etat ;

Vu l'avis du Comité Technique en date du 10 décembre 2015 ;
A compter du l?' janvier 2016 et compte tenu de l'abrogation du décret no 2008-1533
du 22 décembre 2008 relatif à la prime de fonctions et de résultats par l'article 7 III
du décret no 2014-513 modifié du 20 mai 2014, il est proposé à l'assemblée
délibérante d'instituer comme suit la mise en œuvre du RIFSEEP.

Ce régime indemnitaire se compose de deux parties :
une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l'expertise (IFSE) ;
un complément indemnitaire annuel tenant compte de l'engagement
professionnel et de la manière de servir (CIA).

Il a pour finalité de :
prendre en compte la place des agents dans l'organigramme du SEZEO et
reconnaitre les spécificités de certains postes ;
susciter l'engagement et valoriser l'expérience professionnelle des agents ;
donner une lisibilité et davantage de transparence ;
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renforcer l'attractivité du SEZEO ;
fidéliser les agents ;
favoriser une équité de rémunération entre filières.

I. Bénéficiaires

Agents titulaires et stagiaires à temps complet, temps non complet, temps
partiel,
Agents non titulaires de droit public à temps complet, à temps non complet
et à temps partiel

II. Détermination des groupes de fonctions et des montants plafonds :

Chaque part du RIFSEEP (IFSE et CIA) correspond à un montant fixé dans la limite
des plafonds déterminés dans la présente délibération et applicables aux
fonctionnaires de l'Etat.

Ces montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants
applicables aux fonctionnaires de l'Etat.

Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au
prorata de la durée effective du temps de travail pour les agents exerçant à temps
partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet.
Le montant annuel attribué individuellement est fixé par arrêté de l'autoritépar
territoriale.

Chaque cadre d'emplois est réparti en groupes de fonctions suivant le niveau de
responsabilité et d'expertise requis ou les sujétions auxquelles les agents peuvent être
exposés :

> Cadre d'emplois des administrateurs territoriaux

Arrêté du 29 juin 2015 pris pour l'application au corps des administrateurs civils des
dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 dont le régime indemnitaire est
pris en référence pour les administrateurs territoriaux.

Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi
suivant le niveau de fonctions, d'expertise et de sujétions auquel il est exposé.

Le cadre d'emploi des administrateurs territoriaux est réparti en 3 groupes fonctions
auxquels correspondent les montants plafonds suivants :

Indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (IFSE) :

Complément indemnitaire annuel (CIA) :

2

Gro«pes de fouctions Mœmtants plafomds
a».nteis

Groupe 1 Direction d'une collectivité 49 980 €

Groupe 2 Direction d'un groupe de services 46 920 €

Groupe 3 Direction d'un service 42 330 €

Grou.pes de fœ=uctions Moatants plafonds
ann«els

Groupe
l

Direction d'une collectivité 8 820 €

Groupe
2 Direction d'un groupe de services 8 280 €

Groupe
3

Direction d'un service 7 470 €
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> Cadre d'emplois des attachés territoriaux et des secrétaires de mairie de
catégorie A

Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés
d'administration de l'Etat des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 dont
le régime indemnitaire est pris en référence pour les attachés territoriaux et les
secrétaires de mairie de catégorie A.

Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi
suivant le niveau de fonctions, d'expertise et de sujétions auquel il est exposé.

Le cadre d'emploi des attachés territoriaux et des secrétaires de mairie de catégorie A
est répaiti en 4 groupes de fonctions auxquels correspondent les montants plafonds
suivants :

Indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (IFSE) :

Complément indemnitaire annuel (CIA) .'

III. Modulations individuelles :

> Part fonctionnelle (IFSE) :

La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau
d'expeitise ou les sujétions auxquelles les agents sont confrontés dans l'exercice de
leurs missions.
Le montant individuel dépend du rattachement de l'emploi occupé par un agent à l'un
des groupes fonctionnels définis ci-dessus.
Ce montant fait l'objet d'un réexamen :

en cas de changement de fonctions ou d'emploi ;
en cas de changement de grade ou de cadre d'emplois à la suite d'une
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Groupes de fonctions

Montants . lafonds ann.uels

Non logé

Logé
pour

nécessité
absolue

de
service

Groupe l
Direction d'une collectivité /

secrétariat de mairie catégorie A
36 210 € 22 310 €

Groupe 2
Direction adjointe d'une

collectivité Responsable de
plusieurs services

32 130 €
17 205 €

Groupe 3 Responsable d'un service 25 500 € 14 320 €

Groupe 4
Adjoint responsable de service /

expertise /fonction de
coordination ou de pilotage

20 400€ 1ll60€

Groupes de fonetions Mûntants plafonds annuels

Groupe 1
Direction d'une collectivité /

secrétariat de mairie
6 390 €

Groupe 2 Direction adjointe d'une collectivité
Responsable de plusieurs services

5670€

Groupe 3 Responsable d'un service 4 soo e

Groupe 4
Adjoint responsable de service /

expertise /fonction de coordination ou
de pilotage

3 600 €
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promotion, d'un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite
d'un concours ;
au moins tous les quatre ans en fonction de l'expérience acquise par l'agent.

La part fonctionnelle de la prime sera versée mensuellement sur la base d'un
douzième du montant annuel individuel attribué.

> Part liée à l'engagement professionnel et à la manière de servir (CIA) :
Il est proposé d'attribuer individuellement aux agents un coefficient de prime
appliqué au montant de base et pouvant varier de O à 100%.

Le pourcentage du montant plafond déterminant le montant individuel est fixé par
arrêté de l'autorité territoriale.

Ce pourcentage est apprécié notamment à partir des résultats de l'évaluation
professionnelle selon les critères fixés dans le formulaire de fiche d'entretien
professionnel applicable dans la collectivité.

Le pourcentage attribué sera revu annuellement à partir des résultats des entretiens
d'évaluation.

La pait liée à la manière de servir sera versée annuellement.

IV. La transition entre l'ancien et le nouveau régime indemnitaire :

> Le cumul avec d'autres régimes indemnitaires :
Selon l'article 5 du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 : « l'indemnité de fonctions,
de sujétions et d'expertise et le complément indemnitaire annuel sont exclusifs de
toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir, à
l'exception de celles énumérées par arrêté du ministre chargé de la fonction publique
et du ministre chargé du budget »

Ainsi, il convient donc d'abroger le «A. Personnels de catégorie A» de la
délibération no 2015/l 1 en date du 26 mars 2016, instaurant la prime de fonctions et
de résultats,

En revanche, le RIFSEEP est cumulable avec :
L'indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (frais

de déplacement, etc.) ;
Les dispositifs d'intéressement collectif ;
Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d'achat (GIPA, etc.) ;
Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures

supplémentaires, astreintes ...).

> La garantie accordée aux agents :
Conformément à l'article 6 du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 « lors de la
première application des dispositions du présent décret, le montant indemnitaire
mensuel perçu par l'agent au titre du ou des régimes indemnitaires liés aux fonctions
exercées ou au grade détenu et, le cas échéant, aux résultats, à l'exception de tout
versement à caractère exceptionnel, est conservé au titre de l'indemnité de fonctions,
de sujétions et d'expertise jusqu'à la date du prochain changement de fonctions de
l'agent ».

Les agents relevant des cadres d'emplois énumérés ci-dessus conserveront le montant
indemnitaire qu'ils percevaient mensuellement avant la mise en place du RIFSEEP au
titre de l'lFSE.

Ce maintien indemnitaire individuel perdure jusqu'à ce que l'agent change de
fonctions. Cette garantie ne fait pas obstacle à une revalorisation du montant de
l'ÏFSE perçu par l'intéressé.

V. Modalités de maintien ou de suppression :

En cas de congé de maladie ordinaire, les primes suivent le soÏt du traitement. Elles
sont conservées intégralement pendant les trois premiers mois puis réduite de moitié
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pendant les neuf mois suivants.

Durant les congés annuels et les congés pour maternité, paternité ou adoption et
accident de travail les primes sont maintenues intégralement ainsi qu'en cas de travail
à temps partiel thérapeutique.

En cas de congé de longue maladie, grave maladie, longue durée le versement du
régime indemnitaire est suspendu.

Toutefois, lorsque l'agent est placé en congé de longue maladie, de grave maladie ou
de longue durée à la suite d'une demande présentée au cours d'un congé
antérieurement au titre de la maladie ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont été
versées durant son congé de maladie ordinaire lui demeurent acquises.

VI. Date d'effet :

Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux
services de l'Etat et publication et ou notification.

VII. Crédits budgétaires :

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget, chapitre 012

VIII. Voies et délais de recours :

Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui
pourra faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif
dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l'Etat et
de sa publication.

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, le Comité Syndical

DÉCIDE d'instaurer à compter du l?' août 2016 pour les agents relevant des cadres
d'emploi énumérés ci-dessus :

une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l'expertise (IFSE),
un complémentaire indemnitaire annuel (CIA)
d'inscrire chaque année les crédits correspondant au budget de l'exercice
courant, chapitre 012.

Fait et délibéré les jours, mois et an que susdits.
Le Président,
Olivier FERREIRA
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